
PPrrooccèèss--VVeerrbbaall  

SSééaannccee  dduu  1133  OOccttoobbrree  22002222  

 
 

L’an deux mille vingt-deux, le treize Octobre à vingt heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique ordinaire, sous la présidence de Michel 
DUAULT, Maire. 
 
Etaient présents : 
MM DUAULT Michel, Maire –NOGUES Sandrine (arrivée à 20 h 50 mn) –GLAIS Marie-Thérèse, Adjoints 

MM ELIE Laëtitia –HERVAULT Olivier – JAMIN Sandrine - PILLET Frédéric - RATTINA Sandra – RUBIN Sylvie  
formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés: 
M BARAZER Nona a donné pouvoir à MME ELIE Laëtitia 
M BLOT Anthony a donné pouvoir à M PILLET Frédéric 
M LECHEVALIER Casimir a donné pouvoir à MME RUBIN Sylvie 
M QUIGNON Olivier a donné pouvoir à M HERVAULT Olivier 
MME THOMAS Aurélie a donné pouvoir à MME JAMIN Sandrine 
M THOMAS Yvonnick a donné pouvoir à M DUAULT Michel 
 

Secrétaire de séance : MME JAMIN Sandrine 

 
 

Ouverture de la séance à 20 h 10  
 
 

Approbation à l’unanimité du procès-verbal de la séance du 22 Septembre 2022 
 
 
En début de séance, Michel DUAULT, Maire, propose aux membres présents  de modifier 
l’ordre du jour et d’ajouter les points suivants : 
 

 -INTERCOMMUNALITE  
 Commission Local d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) – désignation d’un délégué 
communal - modification 
 

 URBANISME 
-Déclaration d’intention d’aliéner parcelles AA 263 
 

Proposition acceptée à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 



I. ADMINISTRATION GENERALE 

 

1– Délibération n° 2022-76  
Présentation et adoption du rapport d’activité 2021 et du compte d’affermage 
2021 du service d’assainissement collectif  
 

Le Conseil Municipal prend connaissance du rapport d'activité 2021 établi par le délégataire 
SAUR. Une synthèse liste les chiffres clés du service, les indicateurs du Maire ainsi que les 
propositions d'amélioration faites par l'exploitant. 
Dans un deuxième temps, le compte d’affermage de l’année 2021 est présenté par Monsieur le 
Maire. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE le rapport annuel 2021 du délégataire et le compte d’affermage 2021. 
 
 

2– Délibération n° 2022-77  
Service d’assainissement collectif : Rapport sur le prix et la qualité du service 
public 2021  
 

Michel DUAULT, Maire, rappelle aux membres présents qu’en application de l’article L.2224-5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public de l’assainissement public doit être présenté à l’assemblée délibérante. 
Le laboratoire public LABOCEA a élaboré ce projet de rapport dans le cadre de la mission 
d’assistance-conseil confiée, faisant apparaître les différents éléments techniques et financiers 
relatifs au prix et à la qualité du service public d’assainissement collectif pour l’exercice 2021. 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE le rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 
collectif de Monterfil 
Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente délibération. 
 
 

3– Délibération n° 2022-78  
Information au Conseil Municipal des actions entreprises par la Collectivité suite 
aux observations de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) sur le contrôle des 
comptes et de la gestion de la Commune concernant les exercices 2015 à 2019  
 

Vu l’article L.243-6 du Code des Juridictions financières enjoignant l’ordonnateur à la 
communication du rapport d’observations définitives accompagné de la réponse de celui-ci au 
Conseil Municipal, 
Vu l’article L.243-9 du Code des juridictions financières, 
Vu l’article R.243-14 du Code des juridictions financières enjoignant l’ordonnateur de la 
collectivité à transmettre à la Chambre Régionale des Comptes la date de la plus proche réunion 
de l’assemblée délibérante suivant la réception du rapport de conclusions définitives, 
Vu le rapport de conclusions définitives reçu le 16 août 2021. 
 
La Chambre Régionale des Comptes Bretagne a procédé au contrôle des comptes et de la 
gestion de la Commune de Monterfil pour les exercices 2015 à 2019. 
 
Le contrôle a été ouvert par lettre du 17 juillet 2020. 
 



Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants : 
 -la gestion administrative 
 -la gestion budgétaire et comptable 
 -la situation financière de la Commune 
 -la gestion de l’assainissement collectif 
 
A l’issue des opérations de contrôle, l’entretien prévu par l’article L.243-1 al. 1 du Code des 
juridictions financières a eu lieu le 25 Février 2021 entre le Maire et les agents de la Chambre 
Régionale des Comptes Bretagne en charge du contrôle. 
 
Lors de sa séance du 11 Mars 2021, la Chambre a formulé ses observations provisoires qui ont 
été adressées à la Commune le 07 Avril 2021. 
 
Par courrier du 25 Mai 2021, Monsieur le Maire a transmis à la Chambre Régionale des Comptes 
Bretagne un document en réponse à certaines observations formulées dans le rapport 
provisoire. 
 
Après avoir pris acte de ces réponses, la Chambre a arrêté ses observations sous leur forme 
définitive. Le document a été délibéré par la Chambre le 1er Juillet 2021 et a fait l’objet d’un 
rapport adressé à la Commune le 06 Juillet 2021. 
 
La Commune n’a pas souhaité formuler de réponses particulières au rapport d’observations 
définitives en date du 06 Juillet 2021, ce dernier lui a donc été à nouveau notifié le 16 Août 
2021. En application de l’article R.243-13 du Code des Juridictions Financières, le rapport 
d’observations définitives et les réponses apportées par la Collectivité ont été présentées à 
l’assemblée délibérante le 21 Octobre 2021. 
 
Selon les dispositions de l’article L.243-9 du Code des juridictions financières, la collectivité 
dispose d’un délai d’un an à compter de la présentation du rapport pour présenter les actions 
qu’elle a entreprises à la suite des observations de la Chambre Régionale des Comptes. 
 
La présente délibération a donc pour objet de présenter et soumettre au Conseil Municipal les 
actions correctives entreprises par la Collectivité après examen de la gestion de la Commune 
pour les exercices 2015 à 2019 par la Chambre Régionale des Comptes. 
 
Le tableau annexé à la présente délibération tient lieu de rapport synthétique. 
 
Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
PREND ACTE des actions entreprises par la collectivité suite au rapport comportant les 
observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes après examen de la gestion de la 
commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



THEMATIQUE RAPPORT D’OBSERVATION/ 

RECOMMANDATIONS 

ACTIONS MISES 

EN OEUVRE 

PILOTAGE/ 

ECHEANCE 

GESTION 

ADMINISTRATIVE 

La gestion des 

Ressources Humaines 

Organisation du travail 

Elaborer un règlement du personnel détaillant 

l’organisation du travail des agents 

communaux, et le soumettre à la délibération 

du Conseil Municipal 

La mise en place d’un 

règlement du personnel 

est en cours 

d’élaboration 

Ce règlement fera l’objet 

d’une présentation au 

Conseil Municipal en 

2023 

GESTION 

BUDGETAIRE ET 

COMPTABLE 

Le pilotage budgétaire Elaborer un programme pluriannuel 

d’investissements 

PPI réalisé 2022 

GESTION DE 

L’ASSAINISSEMEN

T COLLECTIF 

Le pilotage du service Elaborer, publier et présenter chaque année au 

Conseil Municipal un rapport sur le prix et la 

qualité du service public de l’assainissement 

collectif 

Etablissement du 

RPQS 2021 et 

présentation devant 

l’assemblée municipale 

du RPQS 2021, RAD 

2021 et compte 

d’affermage 2021 

Engagement de la 

collectivité de 

présenter le RPQS 

chaque année 

Délibération du Conseil 

Municipal du 13 Octobre 

2022 

 
 

4– Information : Nomination d’un correspondant incendie et secours 

 

Michel Duault, Maire, expose aux membres présents que l’article 13 de la loi n° 2021-1520 du 
25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat 
des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels oblige les communes à désigner 
une personne référente en matière d’incendie et de secours au sein du conseil municipal. 
Le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 détermine les conditions et les modalités de création 
et d’exercice de cette nouvelle fonction en créant le nouvel article D 731-14 du code de la 
sécurité intérieure. 
A défaut de désignation d’un adjoint au maire ou d’un conseiller municipal chargé des 
questions de sécurité civile, le correspondant incendie et secours est désigné par le maire parmi 
les adjoints ou les conseillers municipaux (art. D 731-14 du code de la sécurité intérieure).  
 

Pour les mandats en cours, le maire désigne le correspondant incendie et secours dans un délai 
de 3 mois à compter de l’entrée en vigueur du décret, c’est-à-dire au plus tard le 1er novembre 
2022 (art. 2 du décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022). 
 

Il est fait part que, M LECHEVALIER Casimir, Adjoint au Maire, a été désigné correspondant 
incendie et secours par arrêté N° 2022-51. 
 

Son rôle : 

- participer à l'élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents 
opérationnels, administratifs et techniques du service local d'incendie et de secours qui relève, 
le cas échant, de la commune ; 

- concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation des 
habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 



- concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et 
d'information préventive ; 

- concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l'incendie de la 
commune.  

Il informe périodiquement le conseil municipal des actions qu'il mène dans son domaine de 
compétence.  

Arrivée de Sandrine NOGUES à 20 h 50 mn 

II. FINANCES 
 

1– Tarifs 2023 

 

-Délibération n° 2022-79  
Tarifs Centre de la Bétangeais 2023 

 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
 
FIXE les tarifs de location du Centre de la Bétangeais pour 2023 comme suit : 
 

  
Extérieur 

Tarif journalier 
Monterfil 

Tarif journalier 

Salle annexe 137 € 105 € 
Salle principale / Salle annexe 404 € 315 € 
Salle annexe + cuisine  412 € 320 € 
Salle principale / Salle annexe + cuisine  654 € 511 € 
  
 
 
         

  
 
Extérieur 

 
Monterfil  

 

 

 1ère 
nuit  

 Nuits 
suivantes  

 1ère 
nuit  

 Nuits 
suivantes  

 
 

      
Gîte complet 
                                              

240 € 
 

159 € 
 

192 € 
 

128 € 
 

 Si une nuit de location du gîte complet, possibilité 
de louer à la chambre la nuit suivante ou 
précédente aux tarifs ci-dessous, 
Chambres individuelles 
- chambre de 6 lits 
- chambre de 5 lits 
- chambre de 4 lits 
 

 
 

 
 

63 € 
53 € 
43 € 

 
 

51 € 
43 € 
34 € 

 



Tarifs Chambres individuelles sans location du gîte 
complet. 

 1ère 
nuit  

 Nuits 
suivantes  

 1ère 
nuit  

 Nuits 
suivantes  

 
        

- chambre de 6 lits 126 € 90 € 102 € 69 € 
- chambre de 5 lits 106 € 73 € 86 € 58 € 
- chambre de 4 lits 86 € 59 € 67 € 47 € 
          

Taxe de séjour de 0,55 € par nuit et par personne 
du 1er janvier au 31 décembre  

    Pour les salles :  - vendredi : préparation de la salle pour les week-ends : 50 €  (à partir de 11 heures) 
              - locations du lundi au jeudi : - 20% (sauf jours fériés et veilles de jours fériés) 
              - une remise de 30% est accordée pour le 2ème jour de location et les jours 

suivants.  
  

Vaisselle  (par couvert)  1,40 €  Travaux en régie sces techniques  (par heure)  24,80 € 

Ménage  (par heure) * 22,84 €  Caravanes, camping-cars et toiles de tentes     5,40 € 

   avec ou sans  branchement électrique (forfait 
par jour) ** 

 

 
*  A titre indicatif : durées minimum pour les salles, 6 heures et pour le gîte, 3 heures. 

** En cas de branchement électrique, prévenir le responsable du Centre pour mise en route 
 
 

 
Tarifs réunions sans repas – Forfait 3 heures 

Salle annexe 54 € 

Salle principale / salle 
annexe 

164 € 

 
Cautions : 
Centre (Salles + Gîte) : 770,00 € payable en 2 chèques de 385,00 € 
Cuisine : 150,00 € 
Gîte : 500,00 € 

 
En cas d’annulation, la commune se réserve le droit de retenir les sommes suivantes sur l’acompte 
de 50% versé à la réservation : 
 

Annulation intervenant entre la réservation et 4 mois de la date retenue : 25 % 
Annulation intervenant entre le 4ème mois et le 2ème mois avant la date retenue: 50 % 
Annulation intervenant à moins de 60 jours de la date retenue : 100 % 

 
 

-Délibération n° 2022-80  
Tarifs Salle Restaurant scolaire 2023 

 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
FIXE les tarifs de location de la salle du restaurant scolaire à partir du 1er Janvier 2023 comme suit : 

Location pour un vin d’honneur 65,00 € 



 
INDIQUE qu’une caution de 305 € sera demandée pour chaque réservation 
APPROUVE le fait que ces locations soient réservées aux administrés de MONTERFIL 

 
 

-Délibération n° 2022-81  
Tarifs Service d’assainissement collectif 2023 

 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
FIXE les tarifs de la redevance d’assainissement (part collectivité) à partir du 1er Janvier 
2023 comme suit : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

-Délibération n° 2022-82  
Participation pour l’assainissement collectif 2023  
 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
 
FIXE les tarifs de la participation pour l’assainissement collectif à partir du 1er Janvier 2023 comme 
suit : 
 

 
 

-Délibération n° 2022-83  
Tarifs photocopies 2023  
 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
 
FIXE les tarifs des photocopies à compter du 1er Janvier 2023 comme suit : 
 

 
Désignation 

Tarifs 2023 
 

Part de la Collectivité HT 
 
Part Fixe 
 
Part Proportionnelle 
 

 
 
Abonnement 
 
Consommation au m3 

 
 

25,00 €  
 

1,20 € 
 

Participation pour l’assainissement collectif 2 207,00 € par logement 
raccordé 

ADMINISTRES     

  NOIR et BLANC COULEUR 

A4 recto                             0,26 €                              1,61 €  



 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
-Délibération n° 2022-84  
Tarifs cimetière 2023  
 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
 
FIXE les tarifs du cimetière pour l’année 2023 comme suit : 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
-Délibération n° 2022-85  
Tarifs droit de place commerçants ambulants 2023  
 

Sur proposition de Michel DUAULT, Maire, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 

A4 recto/verso                             0,33 €                              2,14 €  

A3 recto                             0,33 €                              2,14 €  

A3 recto/verso                             0,42 €                              2,68 €  

ASSOCIATIONS NOIR et BLANC 

  Papier non fourni Papier fourni par l'asso 

A4 recto                             0,09 €                              0,06 €  

A4 recto/verso                             0,13 €                              0,09 €  

A3 recto                             0,13 €                              0,09 €  

A3 recto/verso                             0,17 €                              0,12 €  

Les photocopies couleur sont vendues au même prix que pour les 
administrés. 
 

Concession tombe (les 2 m2) 

  30 ans 

  50 ans 

Renouvellement (les 2 m2) : 

-15 ans 

 

305,00 € l’unité 

468,00 € l’unité 

 

176,00 € 

Concession columbarium 

  15 ans 

  30 ans 

 

385,00 € la case 

695,00 € la case 

Concession cavurne 

  15 ans 

  30 ans 

208,00 € l’unité 

364,00 € l’unité 

Jardin du souvenir : dispersion des cendres 60,00 € 



FIXE les tarifs 2023 de droit de place concernant les commerçants ambulants comme suit : 

 
 

2-Délibération n° 2022-86  
Mise à disposition Salle de la Mairie au Syndicat Mixte Eau de la Forêt de 
Paimpont Année 2023 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire,  
 
Vu la délibération du 23 Mars 2009 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
DECIDE de réviser comme suit l’indemnisation pour la mise à disposition de la salle de la Mairie 
au titre de l’année 2023, à savoir : 
 
 - Syndicat Mixte Eau de la Forêt de Paimpont  895,00 € 
 
 

3-Délibération n° 2022-87  
Remboursement des frais de mission des élus lors du Congrès des Maires de 
2022  
 

Vu l’article L.2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales  
Il est exposé que le prochain Congrès des Maires de France (AMF) se tiendra du 22 au 24 
Novembre 2022. Cinq élus y participeront, il s’agit de Michel DUAULT, Maire, Sandrine NOGUES, 
1ère Adjointe, Yvonnick THOMAS, 2ème Adjoint, Marie-Thérèse GLAIS, 3ème Adjointe et Casimir 
LECHEVALIER, 4ème Adjoint. 
Les frais occasionnés au cours de cette mission seront pris en charge par la Commune 
conformément à la délibération du Conseil Municipal N° 2015-33 du 28 Avril 2015. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
-APPROUVE la prise en charge des frais de transport, d’hébergement et de restauration à 
hauteur des frais réels 
-AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents s’y rapportant. 
 
 

4-Délibération n° 2022-88  
Indemnité de gardiennage église 2022  

La législation prévoit qu’une indemnité peut être allouée aux préposés chargés du gardiennage 
des églises communales. Celle-ci peut faire l’objet d’une revalorisation annuelle au même taux 
que les indemnités allouées aux agents publics et revalorisées suivant la même périodicité. 

Tarif mensuel (pour occupation régulière) 

Tarif  pour occupation ponctuelle : 

     Par demi-journée   

     Par journée  

 

25,00 € 

 

7,50 € 

12,50 € 



Selon la circulaire ministérielle du 19 avril 2022, le plafond indemnitaire applicable pour le 
gardiennage des églises communales est de : 

 479.86 € pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l’édifice du culte 
 120.97 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune et visitant l’église à des 

périodes rapprochées 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
FIXE à 479,86 € le montant de l’indemnité de gardiennage de l’église versée à l’association 
Diocésaine Paroisse de PLELAN-LE-GRAND pour l’année 2022 
 
 

III. INTERCOMMUNALITE 
 

1– Délibération n° 2022-89  
Approbation de la convention de service commun « instruction du droit des 
sols » de Brocéliande Communauté 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-4-2 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire N° 2015-010 du 23/02/2015 validant le principe de 

la création d’un service commun pour l’instruction des autorisations et des actes d’urbanisme ; 
Vu la délibération du conseil municipal N° 2015-32 du 28/04/2015 validant l’adhésion de la 

commune de Monterfil au service commun communautaire pour l’instruction des autorisations 
et des actes d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire N° 2022-061 du 11/07/2022 approuvant la 
rédaction du pacte financier et fiscal ; 

Vu la délibération du conseil municipal N° 2022-68 validant le pacte fiscal et financier 2022-2026 
Un service commun pour l’instruction des actes et autorisations d’urbanisme a été mis en place 

par la Communauté de Communes suite à la Loi ALUR et au désengagement des services de 
l’Etat sur le sujet. 

 
Signées en 2015, les conventions ont permis d’acter les modalités de création et de 
fonctionnement du service commun, notamment la situation des agents, la gestion du service, 
les dispositions financières, et les conditions du suivi du service commun. 
Après huit ans d’expérience et compte tenu de l’évolution du nombre de dossiers instruits, le 
conseil communautaire a entériné, le 11 juillet 2022 le pacte fiscal et financier 2022-2026 
prévoyant la prise en charge intégrale du coût du service ADS par les communes, à compter du 
1er janvier 2022, pour assurer le fonctionnement optimal du service sur la base de deux 
équivalents temps plein maximum.  
Cette démarche suppose par ailleurs des délibérations concordantes du conseil communautaire 
et des huit conseils municipaux des communes membres, pour la validation des conventions 
d’adhésion au service commun, avant la fin de l’année 2022. 
Les principales évolutions consistent à : 

- Renforcer le service commun en passant d’1 à 2 ETP, 

- Financer le service par une contribution communale basée sur une clé de répartition 20% 
population DGF et 80% nombre d’Equivalent Permis de Construire instruits 



Chaque commune remboursera la communauté au mois de janvier de N+1 sur la base des deux 
critères susvisés, mis à jour de la population en vigueur au 1er janvier de l’année N et du nombre 
de dossiers instruits sur l’année N (pondérés selon la définition des Equivalents de Permis de 
Construire inscrite à la convention ci-jointe annexée). 
La facturation s’établira en fin d’année sur la base du coût réel du service comprenant les frais 
suivants :  
- Salaires chargés  
- Formations  
- Maintenance du logiciel d’instruction  
- Veille juridique réglementaire (abonnements à des supports réglementaires)  
La mise à jour des conventions de service commun est également l’occasion de réviser le type 
de dossiers confiés par la commune au service commun.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de service commun. 
 
 

2– Délibération n° 2022-90 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées – désignation d’un 
délégué communal - modification 

 
Michel DUAULT, Maire, rappelle aux membres présents que la Commission Locale d’Evaluation 

des Charges Transférées (CLECT), créée par l’organe délibérant de l’établissement public, a 

vocation de procéder à l’évaluation du montant de la totalité de la charge financière transférée 

à l’EPCI consécutive aux transferts de compétences. Elle est appelée à jouer un rôle permanent 

au sein de la structure dans la mesure où elle intervient chaque fois que des transferts de 

compétences se produisent. 

Conformément à l’article 1609 nonies C IV alinéas 1er et 2ème du Code Général des Impôts : 

-elle est composée d’un représentant au moins de chacune des communes membres 

-la Loi impose que les membres de la CLECT soient membres des conseils municipaux des 

communes membres de l’EPCI. La qualité de conseiller municipal d’une commune membre de 

l’EPCI est donc une condition nécessaire mais suffisante pour faire partie de la CLECT 

-aucun nombre maximum de membres n’est imposé 

-elle est présidée de droit par un Président et un Vice-Président élus en son sein. 

Le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 29 Juin 2020, à l’unanimité, a décidé : 

-de créer une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées entre la Communauté de 

Communes de Brocéliande et ses communes membres, pour la durée du mandat, composée de 

10 membres 

-de fixer la composition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées comme 

suit : 

 -deux délégués pour chacune des communes de Bréal-sous-Montfort et Plélan-le-Grand, 

 -un délégué pour chacune des communes de Maxent, Monterfil, Paimpont, Saint-Péran, 

Saint-Thurial et Treffendel. 



Par délibération N° 2020-51 du Conseil Municipal du 09 Juillet 2020, Sandrine NOGUES, 1ère 
Adjointe, a été désignée par erreur en tant que déléguée qui sera appelée à siéger au sein de la 
CLECT.  
 
En conséquence, il est proposé de réviser cette décision. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DESIGNE Michel DUAULT, Maire, en tant que délégué qui sera appelé à siéger au sein de la 
CLECT. 
 
Cette décision annule et remplace la délibération N° 2020-51 du 09 Juillet 2020. 
 

IV. URBANISME 
 

1– Délibération n° 2022-91  
Déclaration d’intention d’aliéner parcelle AA 263 

Michel Duault, Maire, fait part aux membres présents qu’il a été reçu en mairie une déclaration 
d’aliéner située dans le périmètre du Droit de Préemption Urbain : 

Il s’agit de la parcelle située : 

  - AA 263  9 Rue du Grand Clos  superficie 409 m2 environ 

Dossier N° 035 187 22 B 0019 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de ne pas faire valoir le droit de préemption urbain de la Commune  

 
 

V. QUESTIONS DIVERSES 
 
-Demande d’emplacement Food Truck : avis défavorable du Conseil Municipal en raison de la 
présence sur la Commune de commerçants exerçant ce même type d’activité. 
 
 
 
 

 
 

Clôture de la séance du Conseil municipal à 21 h 55 mn 


